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Ils  veulent  être  libres  9 èi  ils  ne  favent 
;>  pas  être  jufles  ! » 


JE  ne  réponds  ni  à la  haine  , ni  à l’envie  , ni  aux 
plaifanceries  de  mauvais  ton  qui  tombent  fur  le 
Clergé  comme  fur  une  vidime  dévouée.  Il  efl  encor© 
des  hommes  jufles  , même  parmi  ceux  qui  peuvent  il 
aifément  abufer  de  leur  force.  C’efl  à eux  que  je 
m’adreffe. 

On  affirme  que  la  Nation  efl  Propriétaire  des  biens 
du  Clergé  , parce  que  ces  biens  fervent  en  même 
temps  de  falaire  aux  Eccléfiafliques.  L’idée  la  plus 
fimple  , en  fait  de  propriété  , efl  qu’un  bien  appartient 
à celui  à qui  il  a été  donné  , ou  qui  l’a  acquis.  Les 
biens  eccléfiafliques  n’ont  point  été  donnés  à la  Na- 
tion y mais  au  Clergé  , à de  certaines  charges  ou 
conditions.  S’il  ne  refufe  pas  d’en  remplir  les  charges  9 
on  ne  peut  pas  le  dépouiller. 

Mais , dit-on  , la  Nation  peut  décréter  qu’elle  n’a 
plus  befoin  de  Clergé.  On  s’attend  peut-être  que  je 
vais  combattre  cette  idée  : pas  du  tout  ; je  veux  , au 
contraire  , la  prouver.  Le  Service  Eccléfiaftique  eff  un 
fervice  public  ; le  Corps  du  Clergé  eft  un  des  Corps 
politiques  dont  l’enfemble  forme  le  Gouvernement. 
A ce  titre  , il  exifloit  pour  la  chofe  publique  ; il 
exifloit  légitimement.  Mais  , comme  tous  les  Pouvoirs 
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publics  , iî  ed  fournis  à la  volonté  nationale  , à ce  que 
nous  appelions  le  Pouvoir  condituant  y qui  peut  , fans 
contredit , le  fupprimer  tout- à-fait , s’il  le  juge  inutile  , 
ou  le  condituer  autrement.  Mais  , tant  qu’il  exide  , il 
ed  Propriétaire  ; pourquoi  ? parce  qu’en  qualité  de 
Corps  moral  ^ il  ed  habile  â pofféder  , & parce  qu’en 
effet  de  grands  biens  lui  ont  été  donnés  en  propriété. 
Nous  verrons  bientôt  quel  a été  l’avantage  de  ces 
donations.  Commençons  par  reconnoître  , i°.  qu’un 
Corps  politique  peut  podéder.  Il  fudit  de  citer  les 
Villes  , les  Hôpitaux , les  Colleges  y &c.  qui  ont  des 
propriétés  particulières.  Le  Ciergé  , dit-on  , n’ed  pas 
un  Corps  pliyfique  , ce  n’ed  qu’une  colle&ion  d’indi- 
vidus. ...  Et  la  Nation  ed-elie  autre  chofe2  Pourquoi 
voulez- vous  la  rendre  propriétaire  , quand  vous  refufez 
cette  podibilité  au  Clergé  ? Je  ne  fais  fi  votre  nou- 
velle légiflation  fera  praticable  ^ mais,  à coup  fur, 
ce  n’a  pas  été  jufqu’ici  celle  de  la  France  ni  d’aucun 
pays  au  monde.  2°.  Le  Clergé  a reçu  de  grands 
biens  ; les  donations  5 les  fondations  ont  été  immenfes  , 
ôt  elles  ont  été  faites  à perpétuité.  Ici  , nous  n’avons 
pas  befoin  de  preuves.  Donc  le  Ciergé  ed  véritable- 
ment Propriétaire. 

Cependant  , ahn  d’écarter  tonte  équivoque  , je 
remarque  que  la  Nation  ed  propriétaire  en  ce  fens, 
que  tous  les  bien-  , tant  des  Corps  que  des  Particuliers  , 
font  dans  la  Nation  , & doivent  tous  contribuer  à la 
dépenle  publique  : mais  gardons-nous  de  croire  qu’elle 
foit  propriétaire  en  ce  fens , que  les  biens  des  Affo- 
cïations  ou  des  Particuliers  lui  appartiennent  ; du  moins 
ce  n’ed  pas  airifi  qu’on  fa  entendu  jufqu’a  préfent. 

Aéfueliement , qu’il  me  foit  permis  de  dire  à ceux 
qui  pouifuivent  le  Clergé  , dans  la  vue  de  s’emparer 
de  fe s biens  : Les  propriétés  eccléfiadiqnes  vous  tentent- 
elles  ? Eh  bien  ! détruifez  le  Corps  ; attendez  la  mort 
des  Titulaires , & vous  aurez  tout.  Car , très-certai- 
nement , lorfque  Pufufruitier  ou  l’adminiftrateur  viager 


vient  à mourir  , fi  le  propriétaire  n’exifte  pins  , ce  n?eft 
plus  à lui  que  le  fonds  peut  appartenir.  Alors  vous 
jugerez  la  queftion  : eft -ce  l’Etat  qui  doit  hériter  du 
Bénéfice  , ou  bien  doit  - il  retourner  à la  famille  du 
Fondateur  ? 

Tels  font  les  principes  en  dette  matière.  Tant  que 
le  Corps  du  Clergé  ne  feça  point  fupprimé  , il  eft  feul 
propriétaire  de  fes  biens  : or  , vous  ne  pouvez  ravir 
la  propriété  ni  des  Corps  , ni  des  Individus.  Vous  avez 
beau  faire  déclarer  à l’Affémblée  Nationale  , que  les 
biens  dits  eccléfiaftiques  appartiennent  à la  Nation  : je 
ne  fais  ce  que  c’eft  que  de  déclarer  un  fait  qui  n’eft 
pas  vrai.  C’eft  à faire  des  Loix  que  le  Corps  législatif 
eft  appeîlé,  & non  à décider  des  faits.  C’eft  pour  ré- 
former , poiir  modifier  les  Pouvoirs  publics  , que  la 
Nation  délégué  l’exercice  de  fon  pouvoir  conftiruant  , 
& non  pour  déplacer  les  propriétés.  Lors  même  que  , 
faififtant  un  moment  favorable  , vous  feriez  déclarer 
que  les  biens  du  Languedoc  appartiennent  à la 
Guienne  , je  ne  conçois  pas  comment  une  fimpîe  Dé- 
claration pourroit  changer  la  nature  des  droits.  Je 
conviens  feulement  que  fi  les  Gafcons  étoient  armés  , 
& s’ils  vouloient  & pouvoient  , par  une  grande  fupé- 
riorité  de  forces  , exécuter  la  prétendue  Sentence  ; 
je  conviens  y dis-je  , feulement  , qu’ils  envahiroient  la 
propriété  d’autrui.  Le  fait  fuivroit  la  Déclaration  9 
mais  le  droit  ne  fuivroit  ni  l’un  ni  l’autre. 

Le  paftage  fuivant  eft  extrait  d’urie  brochure  de 
l’année  paftee.  « La  Nation  elle-même  , quoique  fu- 
« prême  Législateur  y ne  peut  m’oter  ni  ma  mai  fon  3 
9)  ni  ma  créance.  En  remontant  aux  principes  , on 
v rencontre  la  garantie  de  la  propriété  comme  le  but 
w de  toute  Légifîation.  Comment  imaginer  que  le 
» Légiflateur  puifte  me  la  ravir  ? Il  n’exifte  que  pour 
» la  protéger.  . . . Ajoutons  que  le  Légiflateur  repré- 
y>  fente  la  volonté  commune  de  la  Nation  ; qu’il  agit 
» par  des  Loix  générales  ? jamais  par  des  a&es  parti- 
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99  cuïiers  cPatitorîté.  Iî  ne  peut  dépouiller  îes  uns  au 
» profit  des  autres  ; & fa  procuration  , quelque  étendue 
?>  qu’elle  foit  , ne  fauroit  l’aurorifer  à écrafer  une 
» claffe  de  Citoyens  pour  fouîager  les  autres.  » 

Tenons- nous -en  donc  au  principe.  Tant  que  le 
Clergé  exiflera  , vous  ne  pouvez  pas  en  hériter.  Vou- 
îëzrVGiis  fes  biens  ? tuez  le  Propriétaire.  Cela  n’eff  pas 
bien  difficile  ; il  fuffira  d’un  a&e  du  pouvoir  confli- 
iuant,  par  lequel  il  fera  décrété  que  îa  Nation  n’a  plus 
befoin  , & ne  veut  plus  du  Corps  Politique  du  Clergé. 

Après  cette  opération  , il  refte  encore  l’Ufufrmtier 
titulaire  ; car  on  fait  que  les  Bénéficiers  font  â titre 
inamovible.  Les  Ufufruitiers  font  des  individus  phy- 
fiques;on  ne  les  tue  pas  de  la  meme  maniéré  qu’un 
Corps  moral  ; & puifquil  n’efî:  pas  vraifemblabîe 
qu’on  fafTe  faire  fon  procès  à chaque  Bénéficier  pour 
s’en  défaire  plutôt , il  efb  néceffaire  autant  que  jufie 
d’attendre  îa  fin  de  Tuffifruit^  ce  qui  ne  peut  pas 
tarder  beaucoup.  En  attendant  , les  extin&ions  jour- 
nalières feront  aflez  eonfidérables  pour  avancer  vos 
vues.  Il  me  femble  que  cette  maniéré  d’aller  à votre 
but  efi  non  feulement  plus  juftifiable  en  principe  J 
mais  encore  elle  feroit  d’une  meilleure  politique  ; & 
dans  îa  circonüance  en  particulier  pu  nous  fournies  y 
je  ne  fais  fi  vous  pouvez  en  prendre  une  autre  y fans 
vous  expofer  à une  infinité  de  maux  tant  particu- 
liers que  publics  y qu’il  efl  de  votre  fageffe  & de  votre 
humanité  de  prévenir.  Il  ne  faut  point  punir  cent  mille 
Eccléfiafliques  d’ëtre  Eccléfiafliques  , puifque  la  Loi 
ft’avoit  pas  dit  que  c’etoit  un  crime  de  Je  devenir  ; & y 
en  vérité  ^ à l’exception  d’un  petit  nombre  que  le 
crédit  ou  le  hafard  a trop  favorifés  , on  peut  m’en 
croire  , le  fort  des  autres  n’eft  pas  fi  fort  à envier. 
Il  faut  en  convenir  aufïi  , de  fembîables  réformes  ne 
doivent  point  fe  brufquer  , & jamais  moment  n’au- 
roit  été  plus  mal  choifi  pour  jeter  tout-à-coup  dans 
le  Public  de  ces  grands  changemens  qui  dérangent  à la 


fois  une  multitude  infinie  de  rapports  * & qui  font 
fi  propres  à exciter  1 interet  des  uns  contre  1 interet 

des  autres.  . . , , 

Je  crois  avoir  fuffifamment  indique  la  véritable 
marche  à fuivre  pour  la  deftriidion  du  Cîerge  * fi 
l’on  perfifte  à vouloir  l’anéantir.  J’avoue  que  j’ef- 
time  davantage  uns  conduite  franche  , qui  ne  ciamt 
point  d’annoncer  clairement  fon  but  , parce  qu’alors 
au  moins  on  peut  choifir  entre  les  moyens  d’y  arriver  , 
& qu’on  peut  attaquer  la  chofe  , fans  avoir  l’inhuma- 
nité d’afiafïiner  la  perfonne  ( i ). 

Reprenons  la  fuite  de  nos  premières  idees. 

Les  biens  ecciéfiafliques  appartenoient  fans  doute  & 
ceux  qui  les  ont  donnés.  Ceux  qui  les  ont  donnés 
pouvoient  en  faire  un  tout  autre  ufage.  Ils  étaient 
libres  dans  leur  dirpofition  ; or  , ils  les  ont  donnés  au 
Cleroé  , & non  à la  Nation  ; donc  ils  appartiennent 
au  Clero-é  , & non  à la  Nation.  Le  Corps  moral  & 
politique' de  la  Nation  ne  peut  lui-même  être  Proprié- 
taire oue  de  ce  qu’on  lui  donne  , ou  de  ce  qu  il  aurait 
acquis  avec  ce  qu’on  lui  a donne.  Il  eff  aife  de  lire  les 
Chartres  de  fondation  , & de  me  prouver  , fi  je  me 
trompe  , que  l’intention  des  Fondateurs  a été  de  léguer 
leur  bien  à la  Nation  , & non  au  Clergé. 

Je  paffe  aux  motifs  & à la  Nature  des  concevons 

faites  au  Clergé.  t . 

La  France  a adopté  & profeffe  h Religion  Gathc* 
iique-Romaine.  S’il  y a , comme  l’on  dit,  quarante- 
quatre  mille  ParoifTes  dans  le  Royaume , on  peut  croire. 


/ i \ Une  des  chofes  qui  :a: alternent  le  mieux  ie  te  ap>  6c.  le 
lieu  où  j’écris  , eft  le  fiience  abfolu  que  je  puis  , que  je  dois  garder 
ici  fur  la  difficulté  affiez  grande  , à mon  avis  , de  fe  palier  de  Reli- 
gion dans  un  grand  Empire  , ou  de  conferver  le  culte  établi , il 
l’on  en  fupprime  les  Miniftres.  MM.  les  Réformateurs  difeot 
avoir  beaucoup  réfléchi  fur  cette  quefïion  , ôc  ils  fe  chargent  de 
tout  ; nous  nous  permettrons  pourtant  , tôt  ou  tard  , d’en  parier  un 
peu  , comme  s’ils  ne  s’étoient  chargés  de  rien. 
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en  s’en  tenant  à deux  Prêtres  par  ParoifTe  , qu’il 
en  faudra  près  de  cent  mille.  Il  ferait  difficile  d’ap- 
précier leurs  falaires  , l’un  dans  l’autre  , à moins  de 
1200  liv.  Dans  cette  fuppofition  , voilà  déjà  une 
fomme  de  120,000,000  , reconnue  indifpenfablc  pour 
foutenir  en  Fiance  le  culte  établi  , fans  compter 
les  frais  de  la  chofe. 

Deux  moyens  fe  préfentent  pour  acquitter  cette 
fomme  : vaut  - il  mieux  laifler  les  propriétés  du 
Clergé  continuer  la  charge  du  fervice  eccléfiafïique  ; 
ou  bien  efl  - il  plus  fage  , plus  prudent  & moins 
onéreux  de  répartir  ce  nouveau  fardeau  fur  les 
Peuples  par  la  voie  de  l’impôt? 

On  a cru  autrefois  , que  le  produit  net  d’une 
terre,  au  lieu  d’étre  confommé  inutilement  par  un 
propriétaire  oifif , pouvoit  être  chargé  d acquitter 
un  fervice  public.  Les  fiefs  militaires  doivent  leur 
origine  à cette  idée.  Les  Fondateurs  des  Bénéfices, 
dans  un  temps  où  les  idées  rehgieufes  avoient  plus 
d’empire  qu’aujourd’hui  , onc  voulu  affurer  de  la 
même  maniéré  le  fervice  des  Autels.  Ils  ont  , à 
l’envi  , doté  le  Clergé  d’une  partie  de  leurs  pro- 
priétés , à telles  charges  ou  conditions.  Peut-on  dire 
férieufement  que  , par  de  tels  a&es  y les  Fondateurs 
des  Bénéfices  ont  fait  tort  à la  Nation  ? Ont  - ils 
dépouillé  le  Peuple  , en  le  difpenfant  de  payer  un 
impôt  de  plus  ? 

Si  des  Citoyens  aufïl  zélés  pour  l’intérêt  du  Peuple , 
dans  un1  Ordre  différent,  avoient  fondé  de  même 
3e  fervice  de  la  Magiflrature  fur  le  produit  net  de 
quelques  terres  dans  chaque  reffort , les  accuferiez- 
vous  d’avoir  chargé  la  Nation  , en  rendant  la  juflice 
gratuite  ? 

La  généralité  des  contribuables  aujourd’hui  ne 
fournit  pas  moins  de  140  millions  pour  la  dépenfe 
militaire  de  terre  & de  mer.  Ce  fervice,  on  ne 
Je  niera  pas  ? étok  autrefois  à la  charge  des  Fiefs, 


comme  le  fervice  eccléfiaftique  eft  encore  à la 
charge  des  bénéfices.  Si  cette  dépenfe  étoit  prife , 
comme  autrefois  , dire&ement  fur  le  produit  net 
des  Fiefs , il  y auroit  à la  vérité  un  moindre  nombre 
de  confommateurs  libres  & oififs  ; mais  regarderoit-oti 
ce  retour  à l’ancien  ordre  , comme  un  accroiftement 
de  charge  pour  les  Peuples  que  vous  foulageriez 
par-là  de  plus  de  140  millions  d’impôts? 

Ceftez  donc  de  dire  que  la  Nation  s'eft  dépouillée 
en  faveur  des  Eccléfiaftiques.  Les  Fondateurs  des 
bénéfices  font  au  contraire  venus  à votre  fecours. 
Le  produit  des  terres  qu’ils  ont  léguées  au  fervice 
des  Autels  , feroit  confommé  par  d’autres.  Il  le 
feroit , ou  par  des  gens  oifeux  , ou  par  des  Citoyens 
qui  ne  fe  chargent  d’un  fervice  public  qu’à  la  con- 
dition de  recevoir  un  nouveau  falaire.  Ne  vaut-il 
pas  mieux  que  ces  propriétés , qui  d'ailleurs  ne  font 
pas  moins  utiles  à l’Etat  entre  des  mains  eccléfiaftiques , 
qu’entre  des  mains  laïques  , puifqu’elles  paient  la 
même  contribution  , foient  en  même  temps  le 
falaire  d’une  fonélion  publique  , & deviennent  ainfi 
une  décharge  réelle  pour  la  Nation  , de  plus  de 
120,000^000  liv.  d’impôts?  Par  quel  étrange  renver~ 
fement  d’idées  les  Eccléfiaftiques  vous  paroîtroient-üs 
fupportables  , fi  vous  les  aviez  à votre  charge  , & 
ne  pouvez-vous  les  fouftrir  , parce  qu’ils  ne  font  à 
charge  à perfonne  ? Vous  les  haïftez  : foit  ; mais  je 
le  répété  , mettez-vous  en  évidence  ; il  ne  tient  qu’à 
vous  qu’il  n’y  en  ait  bientôt  plus. 

Le  Clergé  Catholique  a cela  de  particulier  , que 
tout  homme  qui  a reçu  le  fous- diaconat , devient 
inhabile  à tout  autre  état.  Ce  font  vos  Loïx  qui 
l’exigent  ainfi.  Hâtez-vous  donc  d’avertir  les  peres- 
de-famiîle  de  ne  plus  deftiner  leurs  enfans  à un  état 
qui  eft  profcrit  dans  le  fond  de  vos  cœurs.  Dé- 
fendez à vos  Evêques  de  recevoir  ceux  qui  , dans 
l’ignorance  de  vos  vues  ? pourroient  fe  préfenter  à 
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l’Ordination  ; car  votre  Loi  eft  atroce  , fi  elle 
ouvre  un  état  aux  Citoyens  , & qu’enfuite  elle  leur 
fafTe  un  crime  d’y  être  entrés.  Que  fi  l’habit  d’un 
Eccl  fiaftique  vous  le  rend  fi  odieux  , que  ce  foit 
line  jouiffance  pour  vous  de  lui  tendre  des  piégés  ; 
fouvenez-vous  au  moins  qu’avant  de  le  prendre , 
cet  habit  , votre  Compatriote  étoit  comme  vous  9 
qu’il  vous  reffembloic  entièrement  ; prévenez  - le 
au  moins  de  ne  pas  s’expofer  aux  malheurs  que 
vous  lui  préparez.  . 

Les  gens  à préjugés  m’ont  blâmé  d’attaquer  les  Pri- 
vilèges : aujourd’hui  ils  me  blâment  de  défendre  la 
propriété.  Ainfi  , tout  homme  qui  fe  tient  avec  fer- 
meté fur  la  ligne  des  principes  , eft  sur  de  déplaira  à 
ceux  qui  s’en  écartent , foit  d’un  côté,  foit  de  l’autre. 
Je  ne  doute  pas  le  moins  du  monde  que  ceux  qui 
pourfuivent  avec  tant  d’acharnement  le  Clergé  du 
dix-huitieme  fiecle  , n’euffent  été  les  premiers  à natter 
fuperfiitieufement  celui  du  douzième  : le  même  prin- 
cipe les  guide  ; ils  fervent  le  préjugé  régnant. 

Je  n’adopterai  point  la  maxime  qu’il  faut  écrafer 
le  foible  , & careffer  les  pieds  du  fort.  Tout  citoyen 
digne  d’être  libre  , ( & c’efl  un  grand  malheur  que  tout 
le  monde  ne  le  foit  pas  ) n’efi  aux  pieds  de  perfonne  , 
& il  n’opprime  perfonne.  Plus  on  a une  haute  opinion 
de  fes  droits  , plus  on  refpe&e  les  droits  d’autrui;  Com- 
ment pourrez-vous  être  libres  vous  ne  fave^  pas  être 
jufies  ? 

Je  vais  confidérer  les  biens  des  EccJéfnîbques  fous 
un  autre  point  - de  - vue.  Tout  homme  qui  aura  réfléchi 
fur  les  différentes  fortes  de  fu perditions  & d’intolé- 
rances qui  régnent  fucceffivement  dans  la  Société  f 
s’étonnera  moins  de  l’inexprimable  confufion  d’idées 
qui  obfcurcit  aujourd’hui  toutes  les  queflions  relatives 
au  Clergé  , & il  plaindra  peut-être  ceux  qui , placés  fur 
les  confins  de  toutes  les  intolérances , font  deftinés  à être 
les  vi&imes  de  toutes  , fans  efpoir  de  trouver  un  abri 


auprès  de  la  raifcn  & des  principes  de  jüflice  qu’ifs 
réclament  en  vain. 

On  ne  veut  pas  voir  que  les  biens  de  nos  prédécet- 
feurs  , c’efl-à-dire  y des  François  qui  ont  vécu  dans  les 
fiecles  paffés , pouvoient  fe  tranfmettre  jufqu’à  nous 
de  deux  maniérés  y ou  par  la  voie  ordinaire  & légale 
de  l’hérédité , ou  par  une  voie  tout  auffi  légale  & 
peut-être  plus  fage  , celle  de  l’éledion.  Je  m’explique. 

Un  Citoyen  riche  , maître  de  difpofer  de  Ton  bien  , 
fait  fon  teflament  , & dit  : je  veux  biffer  mes  biens  à 
mes  enfans  ; mais  je  ne  les  connois  pas.  D’ailleurs , je 
ne  veux  pas  que  mes  enfans , parce  qu’ils  auront  de 
quoi  vivre , refient  inutiles  à la  chofe  publique.  Je  prie 
donc  le  Peuple  ou  le  Magifirat  de  nommer  lui-même 
aux  differentes  parties  de  mes  propriétés  , fuivant  la 
qualité  & la  mefure  du  fervice  public  que  mes  defcen- 
dans  fe  rendront  capables  d’acquitter. 

Au  milieu  des  Coutumes  ridicules  & barbares  dans 
îefqueîles  nous  avons  vécu  y il  efl  réfulté  deux  bons 
effets  de  cette  maniéré  de  tranfmettre  fon  bien  par 
éleéHon  plutôt  que  par  la  Loi  commune  de  l’hérédité. 
Le  premier  a été  , comme  je  viens  de  le  dire  , d’obliger 
à être  utiles  ceux  qui  ont  voulu  prendre  part  à leur 
patrimoine  ; le  fécond  , de  fouflraire  au  moins  une 
partie  des  biens  de  nos  aïeux  au  dévorant  droit  d’ai- 
neffe.  On  ne  niera  pas  fans  doute  que  ces  biens  ecclé- 
fïafliques  , tant  enviés  , n’aient  été  le  partage  de  ces 
puînés  à qui  d’indignes  Loix  ou  de  fots  préjugés  ra- 
viffoient  leur  héritage  direéh  Une  partie  de  la  propriété 
de  nos  peres  efl  donc  ainfi  parvenue  , fous  une  forte 
de  garde  publique  ^ à ceux  de  leurs  enfans  que  le  pré- 
jugé déshéritoit , mais  que  leurs  fervices  réhabilitoient 
dans  leur  patrimoine. 

Ce  mode  d’hérédité  n’efl  peut-être  pas  fl  ridicule! 
& je  ne  vois  pas  , fur  - tout  , qu’il  ibit  taché  d’un 
grand  vice  , à caufe  précifément  de  la  condition  qui 
exige  , dans  le  candidat  y des  talens  ou  des  vertus- 
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pour  être  habile  à hériter.  Cependant , telle  eft  cette 
haine  aveugle  & jaloufe  dont  je  ne  celle  de  parler, 
parce  que  je  ne  ceffe  d’en  rencontrer  des  preuves , 
qu’on  pardonneroit  plutôt  aux  Eccléfiaftiques  la  pof* 
fefîïon  des  biens  de  leurs  peres  , s’ils  n’étoient 
chargés  d’aucun  fervice  public. 

Ou  plutôt  y puifqu’il  faut  le  dire  , on  s’accoutume 
a regarder  le  Clergé  comme  une  horde  étrangère 
& ennemie  , tombée  de  je  ne  fais  ou  , & qui  ne 
tiendrait  par  aucun  lien  aux  fondateurs  des  Bénéfices. 
Il  femble  qu’en  changeant  d’habit  ou  d’état  , on 
ait  ce  (Té  d’être  les  enfans  des  hommes  qui  vivoient 
autrefois. 

Cette  filiation  y feul  titre  fur  lequel  on  fonde  tant 
de  réclamations  y tant  de  plaintes  y les  Laïcs  croient 
bonnement  qu’eux  feuîs  la  poffedent.  Ils  vous  parlent 
fans  ceflè  de  leurs  ancêtres  , & jamais  des  vôtres  ; 
& parce  qu’ils  ont  hérité  gratuitement  de  la  prefque 
totalité  de  leurs  biens  , ils  en  déduifent  qu’à  eux 
feuls  aufii  devroit  appartenir  le  patrimoine  ecclé- 
fiaftique,  que  nous  confidérons  , dans  ce  moment, 
comme  l’héritage  des  puînés.  Tels  font  les  fentimens 
gén  'reux  dont  l’exprefïlon  nous  frappe  prefque  à 
chaque  infiant.  Cruelle  pofition  , que  d’être  toujours 
en  butte  à des  hommes  pafîionnés  , dont  pas  un 
pourtant  ne  voudroit  être  à votre  place,  aux  mêmes 
conditions  qui  vous  l’ont  acquife  : car  je  ne  parle 
pas  de  quelques  Abbés  inutiles , favorifés  par  d’heu- 
reufes  circonfiances , que  la  moindre  réforme  feroit 
dilparoître  pour  jamais. 

Lorfque  j’entends  les  Laïcs  fe  livrer  à une  chaleur 
extrême  contre  les  biens  Eccléfiaftiques  , je  me 
demande  toujours  : à qui  donc  en  veulent-ils  ? Pré- 
tendent-ils dépouiller  ceux  qui  poffedent  ? Ils  difent 
que  non  ; ils  conviennent  qu’il  faut  attendre  leur 
mort.  En  ce  cas  , qui  dépouilleront-ils  , fi  ce  n’eÆ 
leur-  propre  poflérité  ? Eft-ce  que  les  biens  Ecclé- 


fiafîiques  peuvent  pafTer  à d’autres  qu’aux  enfans 
des  Laïcs  ? Que  veulent-ils  donc  ? ôter  à leurs  enfans  , 
par  jaloufie  contre  leurs  freres. 

Sans  doute  , une  partie  des  biens  Eccîéfiafîiques 
peut  recevoir  un  meilleur  emploi  , puifque  ces  biens 
font  non-feulement  une  propriété  , mais  encore  un 
falaire.  La  Loi  conferve  un  grand  empire  fur  la  latitude 
des  fondions  ainfi  falariées  ; elle  peut , fans  violer  la 
propriété , lui  indiquer  fa  plus  véritable  defîination.  Sous 
ce  point  de  vue  , rien  n’efî  plus  intérefTant  pour  la 
Nation  , qu’une  réforme  utile  à laquelle  on  ne  peut 
pas  douter  que  toute  la  partie  faine  du  Clergé  ne  fe 
prêtât  avec  zele. 

Outre  la  dire&ion  de  l’emploi  , conformément  à 
Pefprit  des  Fondations  & à l’intérêt  public  , j’attribue 
encore  à la  Loi  le  choix  des  propriétés  , qui  , 
pouvant  choquer  l’intérêt  général  y peuvent  mériter 
d’être  éteintes  moyennant  indemnité.  Mais  cette  réglé 
efî  générale  pour  toutes  les  clafTes  de  la  Société, 
Toutes  les  fois  qu’une  propriété  quelconque  efî  jugée 
nuifible  à la  chofe  publique  , elle  doit  être  fup- 
primée  , avec  dédommagement  pour  le  Propriétaire , 
foit  de  gré  à gré  , loit  d’après  une  réglé  fixée  par 
la  Loi  elle-même.  La  dîme  , par  exemple  , que  je 
regarde  comme  la  prefîation  territoriale  la  plus 
onéreufe  & la  plus  incommode  pour  l’agriculture  , 
peut  & doit  être  rachetée  , ainfi  qu’on  vient  de  le 
propofer  dans  la  Séance  du  4 Août.  Mais  , quand 
on  conferve  quelque  idée  de  jufîice  & de  logique  , 
on  ne  conclura  pas  de  toutes  ces  vérités  , que  les 
biens  eccîéfiafîiques  appartiennent  à la  Nation  & 
non  au  Clergé  ^ & qtfon  peut  les  lui  enlever  , en 
fe  contentant  de  lui  afîigner  , n’importe  comment  5 
des  falaires  convenables.  Le  Clergé  pofïede  en  pro- 
priété les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  en  propriété  ; 
ces  biens  font  grevés  d’une  prefîation  de  fervices  ; 
c’efi  une  charge  de  la  fondation } il  faut  qu’elle 
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foit  acquittée.  Quelle  eft  la  propriété  qui  n’a  pas 
été  foumife  à quelque  charge  ? Seroit-ce  une  raifort 
pour  qu’un  bien  ainfi  tranfmis  ne  pût  pas  être  une 
propriété  ? A-t-on  jamais  permis  à celui  en  faveur  de 
qui  une  redevance  a été  impofée,  d’expulfer  le  Pro- 
priétaire , & de  s’emparer  du  bien  ? A cet  égard  , 
j’ai  fuffifamment  indiqué  les  principes.  Je  le  répété  : 
tant  que  le  Propriétaire  exifte  , vous  ne  pouvez  que 
furveiller  & diriger  le  fervice  auquel  il  eft  tenu  ; 
ou  fi  une  partie  de  fa  propriété  eft  nuifibîe  , la 
fupprimer  avec  indemnité.  Si  vous  avez  des  projets 
fur  la  propriété  elle-même,  une  autre  conduite  vous 
eft  ouverte  : détruifez  i’aftbciation  politique  ou  le 
Corps  moral  ; attendez  la  mort  des  Ufufruitiers  ti- 
tulaires (i)  , car  une  pofteftïon  viagère  eft  auiïi  une 
propriété  , & , alors  , vous  feul  évidemment  pouvant 
hériter  de  tous  ces  biens , vous  en  ferez  ce  qu’exigera 
l’intérêt  public. 

On  fuppofe  entre  l’ufufruit  & la  propriété  y des 
différences  qui  font  plus  dans  le  mot  que  dans  la 
chofe.  Qu’eft-ce  que  l’ufufruit  ^ fi  ce  n’eft  une  pro- 
priété à vie  ? Qu’eft-ce  qu’une  propriété  à vie  , fi 
ce  n’eft  pas  un  ufufruit  perpétuel  ? Vous  dites  : 
Pufufruitier  ne  peut  pas  aliéner  fa  terre  ; aufti  ne 
demande-t-il  pas  à la  vendre  ; & puis  , qu’importe 
cette  aliénation  j fi  la  terre  eft  bien  cultivée?  Le 


(i)  Je  n’attache  point  au  terme  d’ ufufruit  tout  l’attirail  dont 
la  Jurifprudence  a fu  jufqu’à  préfent  étouffer  les  notions  les  plus 
claires.  Ici , l’ufufruit  n’eft  que  la  jouiffance  viagère.  Si  l’on 
veut  être  d'une  exa&itude  rigoureufe  , on  pourra  dire  que  ies 
Bénéficiers  font , ainfi  que  les  Commandeurs  de  Malte  , par 
exemple , de  fimples  A dminijirateurs  à vie  & inamovibles  , 
d’un  bien  dont  la  propriété  appartient  au  Corps  du  Clergé , 
ou  à l’Ordre  de  Malte.  Une  jouiffance  viagère  eft  une  propriété 
tout  comme  une  autre.  Parce  qu’on  ne  peut  pas  aliéner  le  bien 
dont  on  jouit , ce  n’eft  pas  à dire  qu’on  n’ait  pas  le  droit  d’en, 
jouir. 
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Propriétaire  qui  ne  veut  pas  aliéner , reffemble  par- 
faitement à l’Ufufruitier  qui  ne  le  peut  pas. 

Les  bénéfices  peuvent  être  regardés  comme  des 
fubftitutions  perpétuelles  ; on  ne  fe  plaint  pas  des 
fubftitutions  laïques  ; & cependant , quelle  différence  ï 
Les  biens  Eccléfiaftiques  ne  pafient  pas  de  force  à 
un  tel  plutôt  qu’à  un  autre.  A chaque  vacance  y 
le  Collateur  choifit  le  fujet  qui  doit  en  hériter 
pendant  fa  vie.  Vous  dites  qu’au  moins  les  pro- 
priétés particulières  changent  de  main  : n’y  a-t-il 
pas  lieu  de  vous  répondre  qu’un  bénéfice  change 
non-feulement  de  main  , mais  prefque  toujours  de 
famille  ? Il  n’eft  pas  de  propriété  qui  s’étende  plus 
facilement  fur  toutes  les  claftes  de  la  Société. 
X)’ailleurs  , les  biens  du  Clergé  , qui  payoient  au 
fifc  autant  que  ceux  de  la  Nobîeffe  , vont  dorénavant 
être  fournis  à la  contribution  commune,  fans  aucune 
différence.  Enfin  , s’il  vous  faut  un  Propriétaire  en 
titre  , nous  l’avons  dit , ce  Propriétaire  eft  le  Corps  du 
Clergé , habile  â pofféder  ainfi  que  tout  autre  Corps 
moral  , & poftédant  de  fait  ce  que  lui  a été  donné  ; en 
quoi  il  reftemble  à la  très-grande  partie  des  autres 
Propriétaires  y de  ceux  du  moins  qui  ne  fe  vantent 
pas  d’avoir  conquis. 

J’avoue  que  je  ne  conçois  rien  à la  plupart  des 
xaifonnemens  qui  fe  font  en  cette  matière  : on  diroit 
que  la  feule  exprefiion  d’ufufruitier  fait  pitié  ; & 
Pon  entend  pat- tout  répéter  cet  étrange  non-fens: 
comment  ofe-t-on  comparer  un  Ufuffuitier  à un  Pro- 
priétaire? Pour  moi  , je  ne  vois  pas  en  quoi  î’UTu- 
iruitier  feroitpîus  utile  ou  plus  intéreffant  pour  l’Etat  9 
s’il  devenoit  Propriétaire  libre  ; ou  comment  la 
propriété  fert  mieux  l’Etat  que  Fufufruit  dont  il 
s’agit  , puifque  celui-ci  y outre  fa  contribution 
commune  , fournit  encore  un  falaire  particulier.  Tout 
ce  que  j’y  vois  de  différence  , n’efi  qu’à  l’avantage 
privé  4u  Propriétaire.  Il  eft  plus  maître  que  l’Ufu- 
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fruitier  de  faire  , s’il  veut  , un  mauvais  ufage  de 
fon  bien  , & d’employer  librement  tout  fon  temps 
à fes  jouiffances  perfonnelles  ; mais  cette  différence 
n’efl  pas  telle  que  le  Public  ne  puiffe  fe  difpenfer 
de  la  reconnoi (Tance. 

On  ajoute  , en  Te  fâchant , qu’il  eft  ridicule  de 
comparer  un  célibataire  à un  pere  de  famille.  Je  ne 
compare  rien  ; mais  y avant  de  confidérer  la  qualité 
de  célibataire  dans  l’Officier  chargé  d’une  fonftion 
publique  quelconque  , je  remarque  que  tout  homme 
voué  à un  fervice  public  , mérite  , s’il  le  remplit 
dignement,  non  pas  le  courroux  ou  le  dédain,  mais 
î’eilime  & la  reconnoiffance  de  la  part  des  Citoyens  , 
qui  n’ont  à fonget  qu’à  leurs  intérêts  particuliers  ; 
je  remarque  fur-tout  , que  ce  fentiment  n’eft  pas 
jufte  , qui  porte  ces  derniers  à fe  croire  une  grande 
& méritoire  fupériorité  fur  ceux  qui  veillent  à l’utilité 
commune.  Après  cela  , je  demande  fi  l’on  veut  . 
confidérer  le  célibat  eccléfiafiique  , comme  un  bien 
ou  comme  un  mal  pour  la  chofe  publique.  Si  c’effc 
un  bien  , il  n’y  a plus  de  reproche  à faire.  Si  c’eft 
un  mal  , à qui  la  faute  ? Pourquoi  , dans  votre  or- 
dinaire brillante  impartialité  , n’ofez-vous  pas 
condamner  le  célibataire  laïque , libre  pourtant  d'ac- 
cepter le  lien  du  mariage  ; tandis  que  vous  couvrez 
d’une  critique  amere  le  célibataire  forcé  ? Ainfi  fe 
conduiroit  le  Legiflateur  , s’il  voyoit  avec  indif- 
férence toute  fainéantife  chez  celui  qui  a l’ufage  de 
fes  bras  , & s’il  vouloit  punir  de  fon  oiiiveté  celui-là 
feulement  qu’il  a commencé  par  garrotter  de  chaînes. 
Jls  veulent  être  libres  , & ils  ne  favent  pas  être 
j u fies  ! _ 

Le  titre  de  pere  de  famille  efî  refpe&able  , fans 
doute  ; mais  combien  j’ai  vu  d’hommes  intrigans  , 
ambitieux , n’invoquer  qu’en  faveur  d’une  baffé  cu- 
pidité , & d’une  lâcheté  réelle  , l’intérêt  que  l’on  porte 
à cette  qualité  ! Certes  , il  n’efi:  pas  . très-ct>mmuii 

encore 
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encore  que  les  Citoyens  fe  marient  par  patriotiime 
& pour  le  bien  de  l’Etat.  Les  vues  particulières, 
l’intérêt  perfonnel  font  bien  pour  quelque  çhofe  dans 
ces  fortes  d’arrangemens  ; & celui  qui  a le  plaiftr 
& la  peine  d’élever  fes  enfans  , n’a  pas  tout-à-faic 
le  droit  d’envier  celui  fur-tout  à qui  tefe  fon&ion 
publique  & les  Loix  enlevent  cette  poflibilité. 

Revenons  aux  Propriétaires  : on  voit  qu’il  en  eft 
de  deux  fortes  ; les  Propriétaires  libres  , & ceux 
qui  font  chargés  d’un  fervice  public. 

Une  opinion  exagérée  préfente  les  Propriétaires 
libres  , comme  la  dafte  la  plus  importante  de  l’Etat. 
Il  eft  plus  exaét  de  dire  qu’ils  en  font  en  général 
les  Citoyens  les  plus  fortunés.  Voilà  ce  qui  les  dis- 
tingue des  autres  , & non  une  prétendue  fupériorité 
fur  toutes  les  autres  clafles.  Le  grand  intérêt  de 
l’Etat  réfide  dans  les  propriétés  , & non  dans  tel  ou 
tel  Propriétaire.  Pour  que  les  terres  foient  pro- 
du&ives  , il  faut  de  bons  Cultivateurs  , il  faut  des 
avances  confldérabîes.  Le  Confommateur  oifif  du 
produit  net  n’efl:  pas , quoi  qu’on  dife  , la  caufe  la 
plus  effentielle  de  la  reprodu&ion  : car  le  travail 
& les  avances  exifteroient  encore  fans  doute  , lors 
même  que  le  Confommateur  cefTeroit  d’être  oifif. 
Ce  qui-  eft  important  pour  l’Etat,  eft  donc  que 
les  terres  foient  bien  cultivées  , & qu’elles  paient 
une  forte  impofition  proportionnelle.  On  ne  perfua- 
dera  jamais  à un  homme  capable  de  réfléchir  , 
qu’il  y va  du  falut  public  que  le  produit  net 
reftant  appartienne  à l’homme  oifeux  plutôt  qu’à 
celui  qui  , de  plus  , & à ce  titre  , eft  chargé  d’un 
fervice  public  quelconque.  Cependant  , tel  eft  le 
préjugé  en  vigueur  dans  la  plupart  des  têtes,  qu’un 
gros  Propriétaire  libre  , & puiflamment  occupé  de 
fes  jouiffances  perfonnelles  , fe  regarde  bonnement 
comme  l’être  le  plus  important  , comme  l’objet 
précieux  en  faveur  de  qui  roule  toute  la  machine 
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poüfique  , & pour  qui  doivent  travailler  ou  s'agiter 
toutes  les  clalTes  de  Citoyens  qu’il  appelle  fes  falariés. 
Que  d’erreurs  à corriger  avant  que  Ton  paille  avoir 
une  bonne  Conftitution  ! 

Les  PolTefïeurs  des  Bénéfices  eceîéiîafliques  font 
dans  la  claflè  des  Propriétaires  chargés  d’un  fervice 
puhlic.  En  ce  fens , ils  font  encore  aujburd’hoi  ce 
qu’ils  ont  toujours  été  , à la  différencie  des  Pof- 
feffeurs  des  fiefs  militaires , qui , d’une  part , ont  celle 
le  fervice  , & de  l’autre  , fe  font  attribué  la  pro- 
priété nue  & fimple  de  leurs  fiefs.  Heureux  dans 
leur  ufurpation  , ils  reprochent  apparemment  aux 
Ecclefiafliques  de  ne  les  avoir  pas  imités  mais 
pourtant  que  feroit-il  arrivé  , fi  les  Titulaires  Ec- 
cléfiafiiques  avoient  fuivi  cet  exemple  ? Il  en  feroit 
refaite  , comme  nous  l’avons  dit  y au  moins  cent 
vingt  millions  de  plus  d’impofïtions  fur  les  Peuples. 
Plus  je  réfléchis  fur  cette  alternative  y moins  ré  puis 
trouver  mauvais  que  je  fervice  eccléfiairique  ait  con- 
tinué d’ètre  à la  charge  des  terres . cédées  à cet 
effet  au  Clergé  ; & même  j’oferai  regretter  que  les 
dépenfes  militaires  aient  ceffé  d’être  acquittées  par 
cette  énorme  quantité  de  fiefs  fondés  en  faveur  d’un 
Corps  National  Militaire  qui  n’exifre  plus.  On  ne 
me  fera  jamais  accroire  que  cette  maniéré  d’aflurer 
les  deux  grands  fervices  publics  , fût  plus  onéreufe 
aux  Peuples  que  l’impôt  dont  il  eft  prefque  par-touc 
accablé. 

J’ai  déjà  prouvé  que  rien  n’empêche  un  Corps 
moral  & politique  de  pofféder  , & d’être  Pro- 
priétaire, L’hiftoire  & l’état  a&uel  des  Sociétés 
humaines  fourmillent  d'exemples  à cet  égard.  Si 
néanmoins  on  réuffit  à établir  la  maxime  contraire , 
que  fera-t-on  des  domaines  des  Villes  , des  biens 
appartenans  à cent  établiffemens  publics  , comme 
Hôpitaux  , Maifons  d’éducation  , &c.  ? Après  des 
fondations  aufli  utiles , ii  feroit  fuperflu  de  citer 


î’Ûrdre  de  Malte  , celui  de  S.  Lazare  , &c.  ; maïs 
on  peut  demander  comment  on  établira  une  ex- 
ception en  faveur  de  la  Nation  elle  - même  * ce 
Corps  moral  & politique  qui  embraffe  tous  les 
autres  , & qui  n’eft  pas  plus  habile  à pofféder 

que  toute  autre  affociation,  Certes , fi  le  plus  petit: 
Bailliage  ne  juge  une  conteftacion  de  quelques  écus 
qu’avec  poids  & mefure  , on  peut  s’étonner  de 
l’extrême  vivacité  avec  laquelle  un  Corps  revêtu 
de  la  fon&ion  de  Légiilateur  , remue  & préjuge 
les  queftions  & les  affaires  les  plus  importantes 
dans  leurs  relations  morales  & politiques. 

L’affranchiffement  des  terres  ou  leur  libération  de 
toutes  charges  , excepté  celle  de  l’impôt  , eft  une 
des  plus  belles  Loix  qu’il  foie  poftible  de  faire. 
Mais  , la  première  de  toutes  , & la  plus  impor- 
tante fans  doute  , eft  celle  qui  protégé  tout  g 
propriété  , & qui , lorfque  l’intérêt  de  la  choie 
publique  exige  l’extin&ion  de  quelque  partie , ne 
la  fupprime  pourtant  dans  les  mains  de  fon  légitime 
pofTeffeur  , qu’en  l’indemnifant  de  fa  perte.  Je  ne 
m’explique  pas  pourquoi  , dans  RASSEMBLÉE  NA- 
TIONALE , tant  de  Députés  fe  hâtent  d’invoquer  leurs 
Cahiers  fur  une  foule  de  détails  quelquefois  infî- 
gnifians  , & qu’aucun  , dans  une  circonftance  afteï 
grave  cependant  , ne  s’avife  de  réclamer  le  premier 
article  de  tous  les  Cahiers  , qui  dit  : la  propriété 
doit  être  facrée  & inviolable. 

Avant  de  finir  , il  eft  bon  de  remarquer  qu’une 
partie  des  erreurs  que  je  combats  , peut  venir 
d’une  (impie  inexaditude  de  langage.  On  entend 
dire  continuellement  que  le  Roi  donne  un  Bénéfice 
comme  on  dit  qu’il  donne  une  Penfion  , un  Com- 
mandement : l’expreflion  eft  fauffe.  Le  Roi  ne 
dorme  point  de  Bénéfice , il  y nomme.  Ce  font 
les  Propriétaires  , les  Fondateurs  qui  ont  donné . 
Les  Bénéfices  n’appartiennent  pas  au  Roi  \ U 
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peut  point  les  garder  ; il  ne  peut  pas  , en  bonne 
réglé  , les  laider  vacans  , & lorfqu’il  y nomme  * 
ce  n’efï  pas  de  la  même  maniéré  qu’il  nomme  à 
une  Penfion , à un  Emploi.  Il  ne  fait  autre  chofe 
que  défigner  celai  à qui  ^ d’après  les  intentions 
du  Fondateur  , tel  Bénéfice  doit  appartenir  pendant 
fa  vie.  Ainfi  les  biens  du  Clergé  peuvent  être  aflî- 
milés  aux  fubftitutions  à perpétuité*  Le  choix  du 
titulaire  ufufruitier  n’a  pas  toujours  appartenu  au  Roi. 
On  fait  comment  s’elt  opéré  le  changement  arrivé 
à cet  égard.  Mais  la  nomination  aux  Bénéfices, 
en  changeant  de  main  , n’a  pas  pour  cela  changé 
de  nature.  Ce  n’efi:  jamais  qu’un  choix  entre  des 
perfonnes  habiles  d’ailleurs  à pofiéder. 


Je  n’ai  feulement  pas  le  temps  de  relire  ce  que  j’ai 
écrit.  Les  ennemis  du  Clergé  le  prefienc  avec  tant  de 
vivacité  , & le  moment  efi:  fi  favorable  pour  fatif- 
faire  au  fentiment  qui  les  pouffe  , que  vraifemblabîe» 
ment  mes  obfervations  arriveront  trop  tard  , fi  l’on 
daigne  même  y faire  la  moindre  attention.  En  ce  cas  , 
je  me  contenterai  de  répéter  avec  les  gens  fages  : qu’il 
efb  bien  aifé  aux  François  de  commettre  les  plus  grandes 
injufîices  , dè>  qu’ils  le  mettent  à fentir  au  lieu  de 
penfer  , & à décider  les  queftions  avant  de  les  avoir 
apprifes.  n 

L’Assemblée  Nationale  a décidé  de  plus  9 
dans  la  nuit  du  4 , que  la  pluralité  des  bénéfices  n’auroit 
plus  lieu  à l’avenir,  je  n’ai  nulle  envie  de  rappeller  fur 
cette  quefiion  les  Lcix  déjà  faites,  ni  d’en  propofer 
de  nouvelles  , qui  pourroient  faci  ement  valoir  beau- 
coup mieux.  Je  ne  veux  que  foumettre  au  Le&eur 
quelques  obfervations  qu’il  eût  été  bon  de  prévoir 
avant  de  rien  arrêter. 

Les  bénéfices  limpies  , dans  l’état  a&uel  , ne  peuvent 
être  cosfidérés  que  comme  des  récompenl'es  eccléfiaf- 


tiques.  Or  y défendre  la  pluralité  des  bénéfices  , n’efl- 
ce  pas  dire  : nous  ne  voulons  point  récompenfer  ceux 
qui  travaillent  ; les  bénéfices  Simples  ne  doivent  être 
conférés  qu’à  ceux'  qui  ne  font  rien  ? N’efl-ce  pas  in- 
terdire  à un  Seigneur  y de  donner  un  bénéfice  de  cent 
écus  à fon  Curé  , quelque  utile  qu’il  foit  dans  fa  Pa- 
roifle  , quelque  bien  qu’il  fe  conduife  envers  lui  ? 
Lorfqu’une  Abbaye  viendra  à vaquer  , n’eft-ce  pas 
dire  au  Roi  : vous  chercherez  un  homme  fans  état , 
fans  occupation  , pour  la  lui  donner  ? Peut-on  dire  à 
celui  qui  pofïede  une  Abbaye  de  40,000  livres  de 
rente  , & qui  fercit  très  - propre  pour  un  Evêché  de 
qo,ooo  livres  : vous  ne  pourrez  devenir  utile  qu’en 
Sacrifiant  votre  revenu  ? Enfin  , comment  approuver 
qu’un  homme  puifle  pofTéder  un  bénéfice  de  cent 
mille  livres , & qu’il  ne  puifle  pas  réunir  deux  Cha- 
pelles de  cent  écus  ? 

II  n’eff  point  de  queftion  qui  n’ait  une  certaine  la- 
titude. Il  n’efl:  point  de  changement  qui  n’entraîne  des 
fuites.  Ne  feroit-il  pas  fage  y n’eft-il  pas  digne  d’un 
Corps  Légiflatif de  les  prévoir,  & de  fonger  aux  moyens 
de  remédier  aux  inconvéniens  ? avant  de  rien  jftatuer  l 
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Opinion  de  M.  Y Abbé  Sieves  fur  Y Arrêté 
du  4,  relatif  aux  Dîmes , prononcé  le  10 
Août , à la  Séance  du  foin 

Bu  12  Août  1789, 

3V[eS  principes  fur  ia  Dîme  Eccléfiaftique  n’ont  pas  pu 
être  expofés  dans  cette  Séance.  ïî  ne  s’agifîbit  pas  de 
juger  Paftaire  au  fond  , mais  feulement  de  recevoir 
ou  rejeter  îa  rédaction  de  Part.  VII  de  PArrêté  du  4 , 
que  le  Comité  de  rédaction  avoit  prefenté  à PAfFem-. 
blée  3 dans  les  termes  fuivans  : 

« Les  Dîmes  en  nature  , eccléfîaftiques  , laïques  & 
» inféodées  y pourront  être  converties  en  redevances 
9%  pécuniaires  , & rachetabîes  à la  volonté  des  con* 
s>  tribuables  , félon  îa  proportion  qui  fera  réglée  , foie 
& de  gré  à gré  , foit  par  la  loi , fauf  le  remploi  à faire 
9)  par  les  décimateurs  , s’il  y a lieu.  »? 

Je  connois  aufïi-bien  qu’un  autre  tous  les  incotv* 
véniens  de  la  Dîme  , & j’aurois  pu  à cet  égard  en- 
chérir fur  tout  ce  qui  a été  dit.  Mais  parce  que  la 
Dîme  eft  un  véritable  fléau  pour  Pagrîculture  , parce 
qu’il  eft  plus  néceflaire  d’afFranchir  les  terres  de  cette 
charge  y que  de  toute  autre  redevance  , & parce  qu’iî 
eft  certain  encore  que  le  rachat  de  la  Dîme  peut  être 
employé  plus  utilement  & plus  également  que  la  Dîme 
elle-même  , je  n’en  conclus  pas  qu’il  faille  faire  préfent 
d’environ  foixante-dix  millions  de  rente  aux  Proprié- 
taires fonciers.  Quand  le  îégiflateur  exige  ou  reçoit 
des  facriflces  dans  une  circonftance  comme  celle-ci  , 
ils  ne  doivent  pas  tourner  au  profit  des  riches  ; foixante- 
dix  millions  de  rente  étaient  une  reflbutce  immenfe  ; 
elle  eft  perdue  aujourd’hui.  Je  dois  croire  que  j’ai 
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tort , pmfqye  PAfîèmblée  en  a jugé  autrement  ; maifc 
peut-être  ce  tort  ne  paroîfra-t-il  pas  fi  grave  à ceux 
qui  voudront  bien  m’entendre* 

On  a comparé  la  Dirne  à nrv  impôt  : elle  a très-cer- 
tainement les  inconvénîens  du  plus  déteitaîale  de  tons 
les  impôts  ; mais  on  fe  trompe  9 finon  fur  fes  effets  , au 
moins  fur  fon  origine*  Lorfque  la  Nation  ? ou  plutôt 
la  Loi  a parlé  pour  la  première  fois  de  la  Dîme  ? elle 
s’étok  déjà  établie  depuis  plus  de  trois  fieeles  ; elle 
étüit  différente  > fuivant  les  lieux  ? foit  dans  fs  quotité  , 
foit  relativement  aux  efpeces  de  produit*  Ces  diffé- 
rences fubfiffent  encore  aujourd'hui  , elles  font  la  fuite 
naturelle  de  îa  maniéré  dont  îa  Dîme  s’étoît  établie. 
Elle  a été  d’abord  un  don  libre  & volontaire  de  îa 
part  de  quelques  Propiétaires*  Peu  - à - peu  fafc endant 
des  idées  religieufes  Fa  étendue  prefque  par-tout  elle 
a fini  par  être  une  véritable  cefBon  , fur-  tout  par  ceux 
qui  tranfmeîtoient  leurs  biens  ; les  héritiers  ou  les  do- 
nataires les  acquéroient  à cette  condition  ils  ffen« 
troient  dans  le  commerce  > que  chargés  de  cette  rede- 
vance, Ainfi  y iî  faut  regarder  la  Dîme  comme  une 
charge  ou  une  redevance  impofée  â la  ferre , non  par 
la  Nation  ^ comme  on  le  prétend  fans  aucune  efpece 
de  preuve  , mais  par  le  Propriétaire  lui- même  , libre 
affurément  de  donner  fon  bien  à telles  conditions 
qu’il  lui  plaifok.  Il  y a plus  , c’efl  qu’il  eil  impoffible 
d’imaginer  comment  ni  quand  îa  Nation  auroit  pu 
impofer  cette  prétendue  taxe  publique.  On  voit  feu- 
lement que  beaucoup  de  redevables,  tantôt  dans  un 
lieu  , tantôt  dans  un  autre  , refufoient  quelquefois  de 
l’acquitter  : alors  ces  contentions  fe  tennmoient  -, 
comme  tous  les  procès  , par  les  Juges.  Les  pre 
mieres  Loix  connues  à cet  égard  n’ont  été  que  la 
réda&ion  d’ufages  en  vigueur.  Toutes  nos  Coutumes 
font  dans  ce  cas.  Elles  n’ont  pas  même  dit  : îa  Dîme 
fera  établie;  elles  ont  dit  : c’efl  à tort  que  quelques- 
uns  refuferoient  de  payer  îa  Dîme.  La  Loi  doit  ga* 
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rantîr  toutes  les  Propriétés  elle  garantiffoit  celle-là 
‘comme  toutes  les  autres  ; & en  vérité  celle-là  ne  va- 
loit  pas  moins  qu’une  autre.  Quand  on  confidere  , 
avec  impartialité , à quelle  origine  on  peut  faire  re- 
monter toutes  les  propriétés  , on  a bien  tort  affuré- 
ment  de  fe  montrer  difficile  fur  l’origine  des  Dîmes... 

Quoi  qu’il  en  foit  , il  fuit  , i°.  que  la  Dîme  ne 
doit  point  être  comparée  à un  impôt  y ou  une  taxe 
mife  furies  terres  . tels  que  les  vingtièmes , par  exemple  , 
mais  à une  véritable  redevance  mife  fur  fes  biens  par 
le  propriétaire  lui-même.  L’impôt  n’efl  confenti  que 
pour  un  temps  ; il  efî:  révocable  à la  volonté  des 
Repréfentans  de  la  Nation  , au  lieu  que  la  Dîme  a 
été  cédée  à perpétuité  par  ceux  mêmes  qui  pouvoient 
s’en  deffaifir.  2°.  Par  conféquent , elle  ne  doit  pas 
être  fupprimée  au  profit  des  proprietaires  a duels  , 
qui  d’ailleurs  favent  très-bien  qu’ils  n’ont  jamais 
acheté  la  Dîme  , & quelle  ne  fauroit  leur  appartenir. 
3°.  Néanmoins  la  Dîme  étant  à jufte  raifon  placée 
dans  la  claffe  des  propriétés  légitimes  à îa  vérité  , 
mais  nuifibles  à la  chofe  publique  , il  faut  l’éteindre 
comme  on  éteint  ces  fortes  de  propriétés  , c’eft-à-dire  , 
en  offrant  une  indemnité.  4°.  Le  rachat  doit  être 
convenu  de  gré  à gré  entre  les  communautés  & les 
décimateurs , ou  réglé  au  taux  le  plus  modique  par 
J’Affemblée  Nationale.  50.  Enfin  , les  fommes  pro- 
venantes de  ce  rachat  peuvent  être  placées  de  ma- 
niéré à ne  pas  manquer  à l’objet  primitif  des  Dîmes  , 
& cependant  elles  peuvent  fournir  à l’Etat  des  refîources 
infiniment  précieufes  dans  la  circonftance. 

< C’eff  ainfi  que  j’avois  conçu  l’affaire  des  Dîmes, 
&:  je  conviens  que  je  n’ai  pu  être  de  l’avis  de  tout  le 
monde.  Mais  , pour  n’en  être  point  confus , j’ai  confidéré 
que  j’étois  chargé  de  dire  mon  avis  & non  celui  des  amis 
ou  des  ennemis  du  Clergé. 

Au  moment  encore  où  j’écris,  je  fuis  étonné  & affligé 
plus  que  je  ne  voudrois  l’être  d’avoir  entendu  décider  ; 
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« Que  les  Dîmes  de  toute  nature  , & les  redevances 
» qui  en  tiennent  lieu  , font  abolies  y fauf  à aviler  aux 
9>  moyens  de  fubvenir , &c.  &c.  » 

J’aurois  defiré  qu’on  eût  avifé  aux  moyens  de  fubvenir, 
&c.  avant  d’abolir  ; on  ne  détruit  pas  une  Ville,  fauf  à 
avifer  aux  moyens  de  la  rebâtir. 

J’aurois  déliré  qu’on  n?eut  pas  fait  un  préfent  gratuit 
de  plus  de  foixante-dix  millions  de  rente  aux  propriétaires 
aduels  , mais  qu’on  les  eût  laiffé  racheter  cette  redevance 
comme  toutes  les  autres , & avant  les  autres  , s’ils  la 
trouvent  la  plus  onéreufe. 

J’aurois  defiré  que  par  un  emploi  bien  adminiftré 
de  ces  rachats  , on  eût  fecouru  la  chofe  publique  , en 
lui  prêtant  à trois  & demi  ou  quatre  pour  cent  , & l’on 
eût  fait  un  fonds  fuffifant  pour  nourrir  les  Curés  y 
les  Vicaires  y & tant  d’autres  Eccléfiaftiques  qui 
vont  mourir  de  faim  , en  attendant  qu’on  ait  avifé 
aux  moyens  y &c.  parce  qu’il  eft  bien  difficile  de 
conjeêlurer  que  la  Dîme  fera  payée  de  fait  jufqu’au 
remplacement  promis  , malgré  les  ordres  de  l’Af- 
femblée. 

J’aurois  defiré  qu’on  eût  ainfi  évité  le  befoin  du 
remplacement  annoncé.  Car , fi  le  remplacement  eft 
payé  par  un  nouvel  impôt  fur  la  généralité  des  contri- 
buables , ceux  qui  n’ont  point  de  terres  , il  faut  en 
convenir  , ne  trouveront  pas  très  - agréable  d’être 
chargés  de  la  dette  de  Meilleurs  les  propriétaires 
fonciers. 

Si  le  remplacement  ne  porte  que  fur  les  fonds  de 
terre  ; comme  tous  les  propriétaires  ne  paient  pas  la 
Dîme  au  même  taux  , & fur  les  mêmes  produits  , les  uns 
perdront  , les  autres  gagneront  à cette  converfion  ; & 
puis  cette  idée  reftemble  un  peu  au  projet  d’égalifer  les 
dettes.  Si  le  remplacement  n’eft  réparti  fur  les  pro- 
priétaires qu’à  raifon  de  ce  que  chacun  payoit  déjà  , 
étoit  - ce  bien  là  peine  de  rejeter  le  rachat  que  je 
demande  ? 
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Enfin  , je  cherche  ce  qu’on  a fiait  pour  îe  Peuple 
dans  cette  grande  opération  , & je  ne  le  trouve  pas. 
Mais  j’y  vois  parfaitement  l’avantage  des  riches»  ïî  efl 
calcule'  fur  la  proportion  des  fortunes  , de  forte  qu’on 
ÿ gagne  d’autant  plus,,  qu’on  efl  plus  riche.  Audi, 
j’ai  entendu  quelqu’un  remercier  FAffemblée  de  lui 
avoir  donné  , par  foo  feul  Arrêté , trente  mille  livres 
de  rente  de  plus. 

Beaucoup  de  perfonnes  fe  perfua dent  que  c’efi:  aux 
Fermiers  qu’on  a fait  le  facrifice  de  îa  Dime*  Ce  fl 
eonnoitre  bien  peu  les  caufes  qui  règlent  par-tout  les 
prix  des  baux:  en  général  , toute  diminution  d’impôt 
ou  de  charge  foncière  retourne  au  profit  du  pro- 
priétaire. Les  gros  propriétaires  n’en  deviendront 
pas  plus  utiles  , ou  n’en  feront  pas  mieux  cultiver 
leurs  terres  , parce  qu’au  lieu  de  dix  , de  vingt 
mille  livres  de  rente  , ils  en  auront  à l’avenir  onze 
ou  vingt  - deux.  Quant  aux  petits  propriétaires  qui 
cultivent  eux-mêmes  leurs  champs  > ils  méritent  cer- 
tainement plus  d’intérêt.  Eh  bien  , il  étoit  pofïïbîe  de 
les  fa  von  fer  dans  îe  plan  du  rachat  que  je  propofe. 
il  n’v  avoir  qu’à  faire  dans  chaque  FaroifTè  une  re- 
ffiïife  fur  le  prix  total  du  rachat  , à l’avantage  des 
petits  cultivateurs  &.  proportionnellement  à leur  peu 
d’aifance.  Cette  opération  eût  été  digne  de  la  fagefie 
du  Légiflateur  , & n’eût  fait  tort  ni  au  Clergé  , ni 
# l’Etat , attendu  la  différence  des  piacemens» 

J’ai  beaucoup  entendu  dire  qu’il  falloir  bien  aufli 
que  le  Clergé,  rit  fon  offrande.  J’avoue  que  les  plai- 
santeries qui  portent  fur  le  foible  dépouillé  , me  pa- 
iGifïènt  cruelles».  Je  répondrai  férieufement  que  tous 
les  facrifices  qui  avoient  été  faits  jufque~Ià  ne  frap- 
paient pas  moins  fur  le  Clergé  que  fur  la  Nobleffe  , 
iz  fur  cette  partie  des  Communes  qui  poffede  des  fiefs 
& des  feigneuries.  Le  Clergé  perdoit  même  déjà  beau- 
coup plus  que  les  autres  , puifque  lui  feul  avoir  des 
AfFemblées  de  corps , & une  adminifiration  particulière 
à facrifier* 


Je  n’a  joute  plus  qu’un  mot;ya-t~iî  beaucoup  d# 

jufiice  à déclarer  que  les  Dîmes  inféodées  qui  font  de 
même  nature  9 &.  ont  les  mêmes  origines  , foit  qu’elles 
fe  trouvent  dans  des  mains  laïques  ou  dans  des  mains 
eccléfiafliques  , font  fiipprimées  avec  indemnité  pour 
le  Laïque  , & fans  indemnité  pour  PEccîéfiaftique  ?... 
Ils  veulent  être  libres  , Us  ne  favent pets  être  jujles  ! 

Voici  mon  opinion  telle  que  je  P^i  donnée  fur  la 
réd?.dion  de  l’article  qui  concerne  le  rachat  des  Dîmes  * 
dans  la  Séance  du  foir  du  IQ  Août.  Je  n’ai  parlé  que 
cette  fois  fur  cet  article, 

Ainfi  tous  les  difeours  qu’on  fe  plaît  à m’attribuer 
dans  un  certain  public  , font  deflitués  de  fondement, 
« Je  ne  fais  , Mefliedrs , fi  quelques  perfonnes  trou- 
veront que  les  obfervadons  que  j’ai  à vous  préfenter 
feroient  mieux  placées  dans  toute  autre  bouche  que 
dans  la  mienne  ; une  plus  haute  confidération  me 
frappe  : c’eft  que  tout  Membre  de  PAffemblée  lui  doit 
fon  opinion  quand  elle  efl  juile  , & qu’il  la  croit  utile. 
Je  dirai  donc  mon  avis. 

» L’AfTembiée  Nationale  a arrêté  ^ le  4,  que  la  Dîme 
étoit  rachetable.  Aujourd’hui  ij  s’agit  de  la  rédaélioa 
de  cet  article  , & l’on  vous  propofe  de  prononcer 
que  la  Dîme  ne  doit  point  être  rachetée.  Sounendfa- 
t-'on  qu’il  n’y  a dans  ce  changement  qu’une  différence 
de  réda&ion  ? Certes  , une  telle  plaifanterie  efl  trop 
léonine  ; elle  montre  bien  d’où  part  le  mouvement: 
irrégulier  qui  s’efl , depuis  peu  , emparé  de  l’AlTemblée  , 
ce  mouvement  que  nos  ennemis  applaudiffent  en  fou-, 
riant  , & qui  peut  nous  conduire  à notre  perte.  Puif- 
qu’il  faut  remonter  aux  motifs  fecrets  qui  vous  guident  t 
& dont  , fans  doute  ^ vous  ne  vous  êtes  pas  rendu 
compte  , j’oferai  vous  les  révéler. 

» Si  la  Dîme  eccléfiaflique  efl  fupprimée  fans  indem- 
nité , ainfi  qu’on  vous  le  propofe  r que  s’enfuit-il  ? que 
la  Dîme  refiera  entre  les  mains  de  celui  qui  la  devoit, 
;iu  lieu  d’aller  à celui  à qui  elfe  efl  due  ? Prenez  garde  ^ 
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Mefïîeurs  ^ qne  l’avarice  ne  fe  mafque  fous  l’apparence 
du  zele.  II  n’eft  pas  une  terre  qui  n’ait  été  vendue  & 
revendue  depuis  l’établîflement  de  la  Dîme.  Or  , je  vous 
le  demande  , lorfque  vous  achetez  une  terre  , n’ache- 
tez-vous pas  moins  les  redevances  dont  elle  eft  char- 
gée , moins  la  Dime  qu’on  paie  de  temps  immémorial  ? 
La  Dîme  n’appartient  à aucun  des  propriétaires  qui  la 
paient  aujourd’hui  ; je  le  répété  , aucun  n’a  acheté  , 
n’a  acquis  en  propriété  cette  partie  du  revenu  de  fon 
bien.  Donc  , aucun  propriétaire  ne  doit  s’en  emparer. 
Je  me  fuis  demandé  pourquoi , au  milieu  de  tant  d’opi- 
nans  qui  paroiffent  n’annoncer  que  le  defir  du  bien 
public  , aucun  , cependant  , n’a  été  au-delà  du  bien 
particulier.  On  veut  tirer  la  Dîme  des  mains  ecclé- 
fiaftiques  ; pourquoi  ? eft-ce  pour  le  fervice  public  ? 
eft-ce  pour  quelque  établiflement  utile  ? Non  , c’eft  que 
le  propriétaire  voudroit  bien  cefter  de  la  payer  : elle 
ne  lui  appartient  pas  ; n’importe  9 c’eft  un  débiteur  qui 
fe  plaint  d’avoir  à payer  fon  créancier  , & ce  débiteur 
croit  avoir  le  droit  de  fe  faire  juge  dans  fa  propre 
caufe. 

S’il  eft  poftibîe  encore  de  réveiller  l’amour  de 
la  juftice  ^ qui  devroit  n’avoir  pas  befoin  d’être  réveillé, 
je  vous  demanderai  , non  pas  s’il  vous  eft  commode  , 
s’il  vous  eft  utile  de  vous  emparer  de  la  Dîme  , mais 
fl  c’eft  une  injuftice?  Je  le  prouve  avec  évidence  , en 
démontrant , comme  je  viens  de  le  faire  , que  la  Dîme  , 
quel  que  foit  fon  fort  futur  , ne  vous  appartient  pas. 
Si  elle  eft  fupprimée  dans  la  main  du  créancier  ^ elle 
ne  doit  nas  l’être  pour  cela  dans  celle  du  débiteur. 
Si  elle  eft  fupprimée  , ce  n’eft  pas  à vous  à en  profiter. 

» Par  le  prompt  effet  d’un  enthoufiafme  patriotique  , 
nous  nous  fommes  tout-à-coup  placés  dans  une  fitua- 
tion  que  nous  n’aurions  pas  ofé  efpéreT  de  long-temps. 
On  doit  applaudir  au  réfultat  , mais  la  forme  a ét4 
mauvaife  ; ne  faifons  pas  dire  à la  France  , à l’Europe  , 
que  le  bien  même  ? nous  le  faifons  mal.  Nous  nous 


trouvons  étonnés  de  la  rapidité  de  notre  marche  J 
effrayés  prefque  de  l’extrémité  à laquelle  des  fentimens 
irréfléchis  auroient  pu  nous  conduire.  Eh  bien  ! dans 
cette  nuit  fi  fonvent  citée  , ou  l’on  ne  peut  pas  vous 
reprocher  le  manque  de  zeîe  , vous  avez  déclaré  que 
les  Dîmes  étoient  rachetabies  ■ vous  n’avez  pas  cru 
pouvoir  aller  plus  loin , dans  le  moment  où  vous  avez 
cependant  montré  le  plus  de  force  pour  marcher  en 
avant.  Aujourd’hui  vous  ne  favez  plus  vous  contenir  ; 
la  Dîme  , fi  l’on  vous  en  croit , ne  mérite  plus  même 
d’être  rachetée  ; elle  ne  doit  pas  même  devenir  une 
reffource  pour  l’Etat.  Vous  projetez  d’en  augmenter 
votre  fortune  particulière  dans  un  moment  où  tous 
les  autres  contribuables  font  menacés  de  voir  dimi- 
nuer la  leur* 

Il  efl  temps  de  le  dire  , Mefîîeurs  ; fi  vous  ne  vous 
contentez  pas  de  rédiger  vos  arrêtés  du  4 ; fi  vous  les 
changez  de  tout  en  tout,  comme  vous  ptétendez  le 
faire  à l’égard  de  la  Dîme  , nul  autre  décret  n’aura 
le  droit  de  fubfifter  : il  fufhra  à un  petit  nombre 
d’entre  nous  de  demander  la  révifion  de  tous  les  ar- 
ticles ^ d’en  propofer  le  changement.  Rien  n’aura  été 
fait  , & les  Provinces  apprendront  avec  étonnement 
que  nous  remettons  fans  ceffe  en  queffion  les  objets 
de  nos  arrêtés. 

» J’ofe  défier  que  l’on  réponde  à ce  raifonnement  : 
la  Dîme  a été  déclarée  rachetable  ; donc  elle  a été 
reconnue  par  PAfTemblée  elle-même  pour  ce  qu’elle 
efl  , pour  une  poffeffion  légitime  : elle  a été  déclarée 
rachetable  ; donc  vous  ne  pouvez  pas  la  déclarer  non- 
rachetable. 

» Ce  n’efl  pas  ici  le  moment  d’entrer  dans  une 
autre  difcufîion.  Si  vous  jugez  que  la  Dîme  doive  fubir 
un  autre  examen  fur  le  fonds  , attendons  au  moins  9 
Mefïieurs , que  l’Aflemblée  s’occupe  des  objets  de  légi£ 
lation  ; alors  vous  conviendrez  peut-être  que  je  fuis 
aufli  févere  en  cette  matière , que  ceux  qui  ont  la  plus 


Sauté  opinion  des  facrifices  que  les  Corps  doivent  s’em- 
preflèr  de  faire  à l’intérêt  général  de  la  Nation.  Mais 
alors  je  foutiendrai  encore  , je  foutiendrai  jufqu’à  l’ex^ 
trérnité  , que  ces  facrifices  doivent  être  faits  à l’intérêt 
national  , au  foulagement  du  peuple  , & non  à l’in- 
térêt particulier  des  propriétaires  fonciers,  c’eft-à-dire 9 
en  général  des  clafTes  les  plus  aifées  de  la  fociété. 

» Je  me  borne  donc  à ce  qui  doit  faire  !’ob;et 
de  votre  délibération  a&ueîle  , & je  propofe  l’article 
fuivant , qui  n’efî:  que  le  développement  de  votre  arrêté 
du  4. 

n Toutes  Dîmes  feront  rachetables  en  nature  ou  en 
argent  , de  gré  à gré  , entre  les  Communautés  &. 
les  Décimareurs  , ou  d’après  le  mode  qui  fera  fi xé 
par  l’Affembîée  Nationale  ; & le  prix  du  rachat 
des  Dîmes  EccléUaftiques  fera  converti  en  revenus  afîù- 
rés  , pour  être  employés  y au  gré  de  la  Loi , à leur  vé- 
ritable defîînation.  » 

♦ 


Nota.  Le  Public  efi  fuffifamment  intëruit  de  ce  qui 
s’efi  paffé  dans  le  refïe  de  la  foirée  du  10  , pendant  la 
nuit  qui  l’a  fuivie  , & hier  matin.  Voici  l’Arrêté  de 
l’AfTemblée  Nationale. 

a Les  Dîmes  de  toute  nature  , & les  redevances  qui 
99  en  tiennent  lieu  , fous  quelque  dénomination  qu’elles 
91  foient  connues  & perçues  , même  par  abonnement  9 
71  poffédées  par  les  Corps  féculiers  & réguliers , par  les 
91  Bénéficiers  , les  Fabriques  , & tous  gens  de  main- 
91  morte  , même  par  3’Ordre  de  Malte  , & autres  Ordres 
91  Religieux  & Militaires  , même  celles  qui  auroient  été 
91  abandonnées  à des  Laïques  ? en  remplacement  & 
91  pour  option  de  portions  congrues  , SONT  ABOLIES , 
91  fauf  à avifer  aux  moyens  de  fubvenir , d’une  autre 
91  maniéré  , à la  dépenfe  du  Culte  divin  , à l’entretien 
91  des  Minières  des  Autels  , au  foulagement  des  Pau- 
9>  vres  3 aux  réparations  & reconftruclions  des  Eglifess 


« & Presbytères , & â tous  les  étabÜflemens  , Semi- 
n naires , Ecoles  ? Colleges , Hôpitaux  , Communautés 
« & autres  , à l’entretien  defquel  s elles  font  a&usî- 
33  lement  afFedees. 

w Et  cependant  , jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu , 
33  & que  les  anciens  PofFefiTeurs  foient  entrés  en  jouif- 
w fance  de  leur  remplacement  , I’AsSEMBLÉe  Na- 
33  TIONALE  ordonne  que  lefdites  Dîmes  continueront 
33  d’étre  perçues  fuivant  les  Loix  & en  la  maniéré 
33  accoutumée. 

>3  Quant  aux  autres  Dîmes  , de  quelque  nature 
33  qu’elles  foient  ^ elles  feront  rachetables  de  la  ma- 
33  niere  qui  fera  réglée  par  Î’ASSEMBLÉE  ; & jufqu’au 
33  Réglement  à faire  à ce  fujet , i’ Assemblée  Na- 
33  tiqmale  ordonne  que  la  perception  en  fera  aufE 
3>  continuée.  3> 


FIN . 


